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Canne et re ch e rch e
Un séminaire pro grammé pour septe m b re

Le CIRAD est l’o rga n i s a teur d’un sémi-
n a i re qui se tiendra du 20 au 24
s e pte m b re pro chain à Saint-Denis.
L’objectif de cet te manife station visera
à fa i re coïncider au mieux les objectifs
de la fi l i è re réunionnaise canne-sucre
et les axes de la re ch e rche destinés à
va l o riser les produits issus de la canne,
du sucre et de leurs co-produits. 

Deux scientifi ques de métropole vien-
d ront guider cet te ré fl exion : le pro fe s-
seur Castellan de l’unive rs i té de
B o rdeaux travaille sur de nouvelles va l o-
risations de la bagasse et le pro fe s s e u r
G a s et, de l’unive rs i té de Toulouse est
s p é c i a l i ste de la re ch e rche sur les
n o u velles molécules dans les pro d u i t s
a gro a l i m e n ta i res. 
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La canne s’affiche
Opération de sensibilisation sur 
une valeur phare de notre patrimoine

La canne façonne nos pays a ge s ,
p rot è ge nos sols et produit not re élec-
t ri c i té… Ce sont les messages vé h i c u l é s
par une série de 6 affi ches qui ont
jalonné les ro u tes de l’île pendant dix
j o u rs. Derri è re les clichés des plus beaux
p a n o ramas réunionnais, la vo l o n té de
Canne Pro grès, des Indust riels du
S u c re, du Département avec le
c o n c o u rs du Pro j et Pa rc National des
Hauts et du Comité du To u risme est
d ’ i n te rpeller les Réunionnais sur le rô l e
de la canne à sucre dans leur vie qu ot i-
dienne. Les parte n a i res ont choisi de
fa i re coïncider la campagne d’affi ch a ge
avec la semaine du Déve l o p p e m e n t
D u rable pour pré s e n ter la canne

comme pilier pour le déve l o p p e m e n t
d u rable de La Réunion. 
Q u a t re photo graphes ré u n i o n n a i s
( Roland Bénard, Jean-Luc Allègre ,
H e rvé Douris et François-Louis Ath é n a s )
ont prê té leurs plus beaux clichés pour
la réalisation de cet te campagne, qu i
a été doublée d’une opération de prox i-
m i té. Des animate u rs sont allés à la
re n c o n t re du public sur les march é s
fo rains, les plages, les rues piéto n n e s ,
pour lui ex p l i quer l’imp o rtance de la
fi l i è re canne à sucre. Des plants de
cannes, des dépliants et des poste rs
re p renant les photos de la camp a g n e
d ’ a ffi ch a ge ont été dist ribués lors de
c et te opération «de te rrain».  

Nouvelle plate-forme 
pour la campagne 2004 
Grand Pourpier remplace Savanna 

La plate - fo rme de Savanna cède la
place au pro fit de celle du Gra n d
Po u rp i e r. Décidée lors de la CMU de
d é c e m b re 2003, cet te nouvelle imp l a n-
tation se pré p a re à la ré c e ption de
10 0 000 tonnes de cannes par cam-
pagne, contre la ré c e ption de 53 0 0 0
l o rs de la dern i è re campagne 2003.
Pour optimiser et ré p o n d re aux
a t te n tes des plante u rs et limiter les
e ffets néga t i fs sur la population et l’ur-
banisation de cet te région, la nouve l l e
p l a te - fo rme a été imp l a n tée au cœur
d’une zone agricole. La capacité du
G rand Po u rpier a été non seulement
doublée, mais son équipement est
m o d e rne. Il comp rend un plateau de
balance de 18 m de long, un des ponts
roulants de 11 tonnes entière m e n t
neuf, une ch a rp e n te méta l l i que, une

n o u velle sonde SCS 3 hori z o n tale, incli-
nable (disponible en fin de camp a g n e
2 0 04), un nouveau plan de circ u l a t i o n
a d a pté aux cach a l ots et aux tra c te u rs ,
ainsi qu’une zone de sto cka ge des tra c-
te u rs .

Par ailleurs, de nouvelles dessertes de
la plate - fo rme seront aménagées : 
- une jonction entre le CD 4 et le CD 2
p e rm et t ra, à te rme, aux plante u rs de
la zone haute (Bellemène, Bois de
N è fles) de livrer leur ch a rgement sans
avoir à subir les emboute i l l a ges de
S avanna. Cet te réalisation est prév u e
pour la campagne 2007. D’ici là, les
l i v re u rs passeront, soit par la qu a t re
voies de Savanna à Cambaie, soit par
la ro u te reliant Sans-Soucis à la Plaine 
S a i n t - Paul. 

Le site de la fi l i è re canne-sucre

www.canne-progres.com
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> brèves

Transport de cannes
La DDE rappelle les règles de bonne conduite 

Avec la remise en circulation des
c a ch a l ots et des tra c te u rs en ce début
de campagne sucri è re, la Dire c t i o n
D é p a rte m e n tale de l’Equ i p e m e n t
lance un appel à tous ceux qui tra n s-
p o rtent la canne et leur demande
d ’o b s e rver les rè gles de bonne
c o n d u i te. Il s’agit principalement de
re s p e c ter le poids maximum indiqu é
sur la carte grise du véhicule et de
veiller à la pro p reté des ch a rge m e n t s

de cannes. Ne pas fa i re cas de ces
i mp é ra t i fs imp l i que la multiplication
des ri s ques ro u t i e rs pour les ra i s o n s
s u i va n te s : la capacité de fre i n a ge et
la tenue de ro u te des vé h i c u l e s
diminue lors qu’ils sont en surch a rge ,
de même que les cannes dépassant
des bennes et des re m o rques const i-
tuent un danger pour les autre s
u s a ge rs de la ro u te, notamment les
p i é tons et les cyc l i stes. Pour re n fo rc e r

les conditions de sécuri té liées au
t ra n s p o rt de cannes, la DDE suggère
que les gru t i e rs soient mieux fo rm é s
à la pra t i que du ch a rgement des vé h i-
cules sans débordement. Elle incite
é galement les conducte u rs à vé ri fi e r
leur véhicule après ch a rgement et
a p rès déch a rgement, afin d’enleve r
les pailles et les morceaux de cannes
a c c ro chés à la benne, au pare - ch o c ,
etc… 

Accompagnement des planteurs
No u velle permanence de la Sica Canne Réunion à Bois-Rouge

S o u h a i tant re n fo rcer ses conta c t s
avec les plante u rs, la Sica Canne
Réunion a mis en place une nouve l l e
p e rmanence à l’usine de Bois-Ro u ge .
Installée à proximité de la balance,

elle est animée par Jérôme Soubou,
qui sera sur place tous les jours de
8h00 à 12h00, durant les 6 mois de
la campagne sucrière. 
Le numéro de téléphone n’ é tant pas

e n c o re attribué, n’ h é s i tez pas à té l é-
phoner au bureau de Saint-Louis. 

Pour plus d’informations : 
0262 58.48.04.    



B e rn a rd Siegmund
Président de l’ARTAS

> éditorial
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L ' E u rope confi rme 
son soutien à la fi l i è re canne

Le pro j et de ré fo rme de l'OCM sucre pré s e n té le
14 juillet dernier contient des dispositions assez alar-
m a n tes mais qui doivent être prises avec un certa i n
recul. Il faut rappeler que nous n'en sommes qu ' a u
début des négociations. D'âpres discussions vont à
n o u veau opposer la commission et les minist res de
l ' Agri c u l t u re des États membres. Selon plusieurs
o b s e rva te u rs, la qu e stion du sucre paraît trop sen-
sible, en raison de ses implications économiqu e s ,
p o l i t i ques vo i re idéologiques, pour être tra n ch é e
par une Commission qui est aujourd'hui en fin de
mandat. 

Il est plus vraisemblable que la nouvelle orga n i s a t i o n
de la production sucri è re européenne sera fi n a l e-
ment décidée par la pro chaine Commission, mais
selon des ori e n tations qui seront fo rtement infl u e n-
cées par la proposition Fi s ch l e r. Cet te pro p o s i t i o n
qui place la barre très haut apparaît donc de plus
en plus comme une démarche ta c t i que visant à
p ré p a rer le te rrain et à fi xer des niveaux d'objectifs
pour une vé ri table ré fo rme qui entre ra en applica-
tion après 2006 et qui tiendra compte de l'évo l u t i o n
de négociations parallèles dans le cadre de l'Orga n i-
sation Mondiale du Commerce. L'ex i stence de
p l u s i e u rs failles te ch n i ques év i d e n tes dans la
p roposition Fi s chler confo rte cet te inte rp ré tation :
le document diffusé le 14 juillet apparaît donc moins
un aboutissement qu'un ge ste destiné à fa i re bouge r
les choses en Europe et à l'OMC. 

Dans ces conditions, il y a lieu d'être part i c u l i è re-
ment satisfait de ce que ce document, qui pré s e n te
une option très hostile à l’o rganisation des march é s ,
c o n fi rme cependant le principe d'un tra i tement diffé-
rencié pour les pro d u c te u rs des Régions Ultra
Pé ri p h é ri ques (RUP). Bien qu'elle semble très imp ré-
gnée par les doctrines néo-libérales améri c a i n e s ,

l'actuelle commission continue donc à soutenir la
p roduction sucri è re des RU P. Ce soutien est claire-
ment acté à trave rs qu a t re dispositions clé mention-
nées dans la proposition Fi s chler : 

- Maintien d'un principe gé n é ral de tra i tement diffé-
rencié pour les RUP («En outre, les régions ultra
p é ri p h é ri ques bénéfi c i e ront également d’un tra i-
tement spécial…»), 

- P rise en compte des conditions de production dans
les RU P, ce qui pourra just i fier des aides supéri e u re s
à celles qui sont octroyées aux pro d u c te u rs conti-
n e n taux, aussi bien pour les plante u rs que pour les
i n d u st riels («qui pre n d ra en considération les
c o n t ra i n tes pro p res à leur agri c u l t u re et au secte u r
du sucre . . . » )

- P rise en compte de l'éloignement des pro d u c te u rs
des RUP par ra p p o rt aux marchés européens, ce
qui just i fi e ra le maintien de l'aide au tra n s p o rt ve rs
ces marchés européens («…ainsi qu’à leur situa-
tion gé o gra p h i que par ra p p o rt au marché euro-
p é e n … » ) ,

- E xclusion des fi l i è res sucre des RUP du paiement
a gricole unique, ce qui imp l i que que le principe du
d é c o u p l a ge des aides et de la production ne sera
pas appliqué à La Réunion. Comme le découplage
a pour but de ré d u i re la production, cet te dern i è re
disposition est part i c u l i è rement imp o rta n te parc e
qu'elle confi rme et grave dans le marbre la vo l o n té
de la Commission de maintenir une pro d u c t i o n
s u c ri è re dans les Îles européennes et donc à La
Réunion, premier pro d u c teur des RUP («…et elles
a u ront la possibilité d’exc l u re les paiements dire c t s
du régime de paiement unique par ex p l o i ta t i o n ,
comme cela a déjà été fait dans les autres secte u rs
ré fo rm é s . » )

C o n fi rmant par ailleurs sa vo l o n té de pré s e rver l'or-
ganisation actuelle des systèmes d'aide, la Commis-
sion va jusqu'à préciser que les fonds aujourd ' h u i
d e stinés au soutien de la production sucri è re des
RU P, seront maintenus dans le cadre de la future
ré fo rme («Dans le cadre de la pré s e n te ré fo rme, les
fonds qui sont actuellement spécialement dest i n é s
au soutien du sucre des régions ultra péri p h é ri qu e s
s e ront maintenus»). 
Si les montants d'aide et donc les prix qui seront effe c-
t i vement payés au planteur dans les pro ch a i n e s
années sont encore inconnus, il n'en re ste pas moins
que sur le fond, un très grand pas a été fra n chi : l'ac-
tuelle Commission a confi rmé sans ambiguïté sa
vo l o n té de maintenir une indust rie sucri è re dans les
RUP malgré les handicaps naturels sévè res qui limi-
tent la comp é t i t i v i té de ces régions. La pro ch a i n e
commission qui sera vraisemblablement plus pon-
d é rée en matière d'organisation économique, ne
d ev rait pas revenir sur cet te opt i o n .
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Pour communiquer plus largement sur son nouveau mode de
financement des re p l a n tations, le Crédit Agricole a orga n i s é
une journée sur la fi l i è re canne le merc redi 30 juin dern i e r.

Elle a re groupé les te chniciens canne de la Chambre d'Agri c u l t u re ,
les te chniciens re p l a n tation de la SICA Canne Réunion, les
c o n s e i l l e rs des agences du Crédit Agricole, ainsi que d'autre s
p a rte n a i res comme le Comité de Pilota ge de la Canne, le Syndicat
des fa b ricants de sucre, la DA F, le CIRAD, le CERFA et la SA F E R .
C et te journée a été l'occasion de pré s e n ter les nouveaux fi n a n-
cements des re p l a n tations, mais aussi d'éch a n ger sur une fi ch e

Financement des replantations 

Une journée d’info rmation 
pour tous les parte n a i res 

> di a nou tout

te ch n i que pour une ex p l o i tation de huit hecta res de ré fé re n c e ,
et de montrer enfin aux te chniciens, le potentiel de mécanisa-
tion des parcelles en canne sur le département et les diffé re n t s
types de maté riels de coupe mécaniqu e .

La journée a surtout permis de fa i re un point sur la situation et
les pers p e c t i ves de la fi l i è re et, enfin, de consta ter la confi a n c e
que la banque ve rte a dans la fi l i è re canne au vu des fi n a n c e-
ments mis en place. 
Une journée bienvenue en somme, avant le début d'une
c a mpagne sucri è re qui s'annonce pro m et te u s e .

C o mpte tenu des demandes plus imp o rta n tes d’écumes, la
d e rn i è re CMU de l’usine de Bois-Ro u ge a adopté le pri n c i p e
d’une nouvelle ge stion des demandes et des enlèvements des
écumes. 
C et te ge stion perm et t ra de les ré p a rtir plus équ i tablement entre
les plante u rs et év i te ra les emboute i l l a ges de tra c te u rs dans la
cour à cannes. Les nouvelles bases de cet te organisation s’ é ta-
blissent comme telles : ch a que planteur livreur a reçu en début
de campagne son «droit à l’écume», c’est - à - d i re un document
lui ouvrant un droit en to n n a ge d’écume. Celui-ci est calculé
en fonction des apports de cannes de chacun, lors de la
c a mpagne de l’année pré c é d e n te. Muni de ce papier, le plan-
teur fe ra sa demande auprès du responsable plante u rs de l’usine.
Ils conv i e n d ront alors de la date et de l’heure de l’enlève m e n t

S u c re rie de Bois-Ro u ge

Une organisation des enlèvements 
des écumes plus ri g o u reuse en 2004 

de l’écume. Ces indications seront portées sur un bon qui lui
s e ra remis et sur lequel sont inscrits le nom et le numéro du
p l a n te u r, ainsi que le numéro d’immatriculation du vé h i c u l e
qu’il compte utiliser. Ces info rmations seront enre g i st rées sur
un planning remis à ch a que début de journée à un ga rdien. 

Si le planteur ne se pré s e n te pas à l’heure inscri te sur son bon,
il dev ra atte n d re une opport u n i té pour ré c u p é rer l’écume dans
la même journée. En reva n che, s’il laisse passer son jour d’en-
l è vement, il dev ra re n o u veler sa demande auprès du re s p o n-
sable plante u rs de l’usine. Le suivi de cet te ge stion éta n t
i n fo rmatisé, ch a que planteur pourra être info rmé de sa posi-
tion par ra p p o rt à son droit d’écume, à n’ i mp o rte quel moment
de la campagne. 

Au vu d'analyses de sol de La Réunion, il n'est pas ra re de
re n c o n t rer des déficiences en matières orga n i ques et en éléments
m i n é raux qui causent des diminutions de rendement. Or, la
canne ex p o rte une grande qu a n t i té d'éléments nutri t i fs du sol,
par une production moyenne d’env i ron 180 tonnes à l’hecta re
par an de matière vé gé ta l e .

La coupe de la canne ayant démarré, il est te mps de penser à
la fe rtilisation qui suivra ! L'apport de matière orga n i que, sous
fo rme de fumier, comp o st, lisier, écume, etc… se calcule d’aprè s
les ré s u l tats de l'analyse de sol de la parcelle concernée. 
Son épandage au sol perm et un milieu phys i que favo rable à la
c roissance de la canne, fa c i l i te les opérations culturales et fo u rn i t
des éléments minéraux aux plante s .

C et apport doit, dans certains cas, être comp l é té en engra i s

m i n é raux pour compenser les carences du sol et env i s a ger une
c u l t u re raisonnée, à long te rme. Ce complément est alors calculé
au minimum, pour compenser les besoins, ce qui perm et à l'agri-
c u l teur de ré d u i re ses dépenses.
La Mission de Va l o risation Agricole des Déch ets (MVAD) est
financée par la Chambre d'Agri c u l t u re, l'ADEME, le Départe m e n t ,
la Région et le FEOGA.

Elle est à la disposition des ex p l o i tants pour fo u rnir :
•des infos pra t i ques sur la fe rtilisation orga n i qu e ,
•une aide pour les calculs de fe rt i l i s a t i o n ,
•une analyse gra t u i te de la matière orga n i que à épandre 

(en nombre limité ) .

La MVAD, basée à la Chambre d'Agri c u l t u re de Saint-Denis, 
est à conta c ter au 0262 94 25 94 .

Va l o risation agricole : 
pensez aux matières orga n i ques pour fe rtiliser !

c o m m u n i qu é
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B e rn a rd Sta u ffer ex p l o i te en fe rm a ge 33 hecta res de cannes à
s u c re à Bois Court. «J ’ avais le désir de me lancer, l’o p p o rt u n i té
de la mise en fe rm a ge du domaine de la Convenance s’ e st
p ré s e n tée : elle était à saisir. La disposition des te rrains est inté-
re s s a n te : ils sont groupés et mécanisables.» Il est apparu
l o g i que pour les cinq ex p l o i tants de s’associer pour certa i n e s
t â ches. «Nous avons créé deux CUMA : l’une pour l’entret i e n ,
les re p l a n tations et tout le travail au sol ; l’autre, avec d’autre s
a gri c u l te u rs, pour la coupe de la canne» déclare Bern a rd Sta u ffe r,
t ré s o rier des deux CUMA. 

Dans un pays a ge agricole marqué par l’individualisme, cet te
d é m a rche collective méri te d’être soulignée, même si elle ne
va pas sans diffi c u l té en matière de planification et d’o rga n i-
sation des inte rventions chez chacun des ex p l o i tants. D’auta n t
plus qu’elle inclut la qu e stion du tra i tement des mauva i s e s
herbes. «La CUMA Entretien possède deux tra c te u rs, deux
p u lvé ri s a te u rs, un engin d’épandage et du maté riel de pré p a-
ration des sols pour les re p l a n ta t i o n s, précise Bern a rd Sta u ffe r.
Nos parcelles font l’o b j et d’un pro gramme de re p l a n ta t i o n s .
C ’ e st aussi pourquoi le désherbage a, pour nous, une gra n d e
i mp o rta n c e .» 

«Je suis ouve rt 
à tout ce qui peut me perm et t re de pro gre s s e r »

B e rn a rd Sta u ffer a héri té en grande partie son appro che ouve rte
du métier des huit années qu’il a passées à conseiller et aider
les agri c u l te u rs au sein de la Chambre d’Agri c u l t u re. Une ex p é-
rience fondée sur l’écoute, le dialogue, l’attention aux conseils.
Et il applique aujourd’hui, pour son pro p re compte, les re c o m-
mandations qu’il adressait aux autres auparavant. Conta c té
par le CIRAD, Bern a rd Sta u ffer participe aux essais d’herbicides
menés pour l’homologation à La Réunion de nouveaux pro d u i t s
(ils sont deux sur l’ancien domaine de la Convenance). Il en
a t tend un ava n ta ge en te rmes d’info rmation et de connais-
sances des bonnes pra t i ques de désherbage. 

«Je suis ouve rt à tout ce qui peut me perm et t re de pro gre s s e r,
ex p l i que-t-il. Il y a un manque d’info rmation sur ce sujet : auta n t
sur les produits herbicides que sur leurs usages. Quand j’ai
commencé, j’ai suivi ce que faisaient les collègues. Je me suis
mis à leur écoute et j’ai re p ris leurs méthodes. Je suis inté re s s é
par les nouveaux produits qui seront mis sur le marché et par
des conseils te ch n i ques de désherbage .»

B e rn a rd St a u ffe r

Un planteur 
face à l’enherbement
P ro p ri é té du Groupe Bourbon, le domaine de la Convenance, à Sainte - M a rie, a été mis en fe rm a ge
en 2000. Sa re st ru c t u ration a permis l’installation de cinq agri c u l te u rs dont Bern a rd Sta u ffe r. 
C et ancien conseiller agricole de la Chambre d’Agri c u l t u re de Saint-Benoît a choisi 
de fra n chir le pas en devenant ex p l o i tant. Il participe aux te sts d’herbicides du CIRAD.

> portrait

Chez Bern a rd Sta u ffe r, l’évaluation du CIRAD porte sur un te st
en pré l evé du Merlin. Il emp l oyait déjà ce désherbant. Il ra c o n te
son ex p é rience : «Je l’avais utilisé sur de jeunes pousses de
cannes, avec un très bon ré s u l tat en te rme de qu a l i té du désher-
b a ge : l’enherbement était énorme et il n’y avait pre s que plus
de mauvaises herbes ! Mais le produit a eu des conséqu e n c e s
sur la plante elle-même. La croissance a été ralentie. Les jeunes
cannes avaient tendance à jaunir, ce qui supposait un pro b l è m e
au niveau de la photo s y n thèse. J’avais peut-être surdosé. Le
p ro gramme d’essais du CIRAD va me perm et t re de ré p o n d re
à to u tes ces qu e st i o n s .»

B e rn a rd Sta u ffer : «La CUMA a ses contra i n tes, mais l’ava n ta ge économique est énorm e .
Aucun de nous ne pourrait re n tabiliser le maté riel isolément». (Photo J-M Gre n i e r )
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> témoin

Jean-Jo Esther a rejoint en juillet 2002 la pet i te cellule de malher-
bologie créée au sein du pôle «canne à sucre» du CIRAD sous
la direction de Pascal Marn ot te. Conduisant sur le te rrain les
essais d’herbicides en vue de leur homologation sur le march é
réunionnais, il est un pionnier de cet te spécialité agro n o m i qu e .
La malherbologie est en effet peu développée au plan national.
C ’ e st une chance pour La Réunion de bénéfi c i e r, en la pers o n n e
de Pascal Marn ot te, des re ch e rches d’un des ra res malherbo-
logues français, un des fo n d a te u rs de la discipline. Pa s c a l
M a rn ot te est ainsi l’auteur des protocoles d’ex p é ri m e n ta t i o n
mise en œuvre, sur le te rrain, par Jean-Jo Esth e r.

Jean-Jo Est h e r

Te ch n i c i e n
en malherbologie
Jean-Jo Esther inaugure depuis deux ans un nouveau métier à La Réunion : 
te chnicien d’ex p é ri m e n tation des herbicides.

Ti t u l a i re d’un BTS en arbori c u l t u re acquis à Montauban, Jean-
Jo Esther a travaillé six ans à la Fé d é ration des gro u p e m e n t s
d é p a rte m e n taux de défense contre les organismes nuisibles
(FGDEC). Sa vo l o n té d’évoluer pro fessionnellement l’a conduit
à passer de la lutte contre les insectes nuisibles à celle contre
les mauvaises herbes. Fo rmé par Pascal Marn ot te, il apporte à
la malherbologie réunionnaise sa connaissance du te rrain. «C ’ e st
un ava n ta ge pour tro u ver des agri c u l te u rs inté ressés à part i-
ciper à nos essais, dit-il. J ’ i d e n t i fie des parcelles, conta c te les
a gri c u l te u rs, discute avec eux du choix de leurs produits et de
l e u rs pra t i ques de désherbage. Nous déte rminons ensemble
les produits à te ste r.»

Appel à la collaboration des agri c u l te u rs

L’action pour homologuer de nouveaux herbicides a démarré
en 2002. Les te sts d’effi c a c i té et de sélectivité de produits sont
réalisés sur les diffé rents bassins canniers dans l’Est, le Sud et
l ’ O u e st. «Nous pra t i quons nos essais aux périodes de re p l a n-
tations de cannes.» 

Comment les choses se déroulent-elles concrè tement ? «Soit
par un contact direct avec l’agri c u l te u r, soit par l’inte rm é d i a i re
des te chniciens de la SICA CANNE Réunion et de la Chambre
d ’Agri c u l t u re qui font une pre m i è re sélection de parc e l l e s ,
répond Jean-Jo Esth e r. Je prends re n d e z - vous avec l’ex p l o i ta n t ,
j ’ ex p l i que not re démarche. Certains agri c u l te u rs sont cons-
cients de la nécessité de connaître de nouveaux produits contre
les mauvaises herbes. C’est dans l’inté rêt de tous. Mais il est
v rai qu’il ex i ste un inconvénient : les ex p é ri m e n tations imp o-
sent de laisser l’enherbement se développer sur des parc e l l e s
témoin pour effectuer des comp a raisons. Ce qui ralentit la
c roissance des cannes. Nous sommes en train de ré s o u d re
c et te qu e stion avec un pro j et de pet i te comp e n s a t i o n
fi n a n c i è re .»

Les essais sont réalisés sur des surfaces de 100 à 2 500 mètre s
c a rrés. «Pour l’agri c u l te u r, c’est un moyen de connaître la fl o re
de sa parcelle, de savoir si tel produit est efficace, de comp a re r
avec ce qu’il faisait avant, de voir s’il réalise des économies ave c
de nouveaux produits ou de nouvelles méthodes. Et l’homo-
l o gation est une ga rantie par ra p p o rt à la plante .» Sont en
c o u rs, en ce premier semest re de 2004, cinq essais de sélecti-
v i té et qu a t re essais d’effi c a c i té. Mais l’urgence des besoins
d ’ h o m o l o gations liés au ret rait de fo rmulations de pro d u i t s
re ste pre s s a n te. «Nous avons besoin de la collaboration des
a gri c u l te u rs. Nous sommes to u j o u rs en qu ê te de pers o n n e s
en re p l a n tation pour réaliser des essais», indique Jean-Jo Esth e r.

Jean-Jo Esther : «J ’ ex p l i que not re démarche aux ex p l o i tants agricoles». (Photo J-M Gre n i e r )
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> dossier

La Réunion connaît une ex t rême va ri a b i-
l i té des conditions de milieu (te mp é ra t u re ,
p l u v i o m é t rie et sols). 

En relation avec les diffé rences d’altitude
et de situation par ra p p o rt aux vents, cet te
c a ra c té ri st i que entraîne une grande dive r-
s i té des itinéra i res te ch n i ques et, en consé-
quence, des pra t i ques de désherbage de
la culture de canne. Cet te comp l ex i té ne
fa c i l i te pas l'établissement de normes de
conseil aux agri c u l te u rs. Le désherbage
c o n stitue une ch a rge imp o rta n te en trava i l
et en coût. 

Pa rmi les dive rses méthodes de maîtri s e
de l’enherbement, l’emploi des herbicides
occupe une place pré p o n d é ra n te, même
si les sarc l a ges mécaniques ou manuels
et les te ch n i ques de lutte agro n o m i qu e
sont fré quemment mis en œuvre, mais
comme te ch n i ques de complément : les
i n te rventions manuelles, arra ch a ge ou
s a rc l a ge, ex i gent beaucoup de main
d ' œ u v re et les sarc l a ges mécaniques (gra t-
ta ge) ne sont guère possibles quand le
te rrain est accidenté .

Idéalement, plus de trois applications d'her-
bicides dev raient être effectuées au cours
du cycle cultural de la canne à sucre. 

En pre m i e r, avant la plantation, la te ch-
n i que du «labour ch i m i que» sera ré a l i s é e
avec du gly p h o s a te, notamment contre
les repousses de canne et Pa n i c u m
maximum (fa ta que). 

A p rès la plantation, trois opérations de
d é s h e r b a ge seront entre p rises : d’abord
une application de produit de pré - l evé e ,
puis un tra i tement de produits de post -

A p rès le premier mois de culture, une canne non désherbée perd ch a que jour 0,5 % 
de son potentiel de production ! Tel est l’enjeu considérable de la ge stion de l’enherbement 
dans la culture de la canne à sucre. Chercheur en malherbologie, Pascal Marn ot te étudie 
depuis plusieurs années cet te pro b l é m a t i que à La Réunion et aux Antilles. Pour Caro Canne, 
il fait le point sur les pra t i ques actuelles de désherbage et leurs pers p e c t i ves d’améliora t i o n .

l evée deux mois après et, enfin, un
gra t ta ge mécanique. 

Sur repousses, le tra i tement herbicide est
réalisé une semaine après la coupe en pré -
l evée ou un mois après la coupe selon qu e
les cannes sont brûlées ou non. L’ a rra-
ch a ge manuel comp l è te éve n t u e l l e m e n t
ce tra i tement ch i m i que, qui est re n o u ve l é
deux mois après suivant les besoins,
s o u vent en tra i tement diri gé .

Le désherbage est effe c t u é
s o u vent trop ta rd

L’une des contra i n tes maj e u res réside dans
l ’o rganisation du travail pendant la péri o d e
de ré c o l te en système de coupe manuelle :
de juillet à décembre, de nombreux plan-
te u rs se consacrent exc l u s i vement à la
coupe de la canne et n’ e n t re p rennent le
d é s h e r b a ge, ainsi que l’apport d’engra i s ,
qu’en janv i e r. 
Les mauvaises herbes étant alors tro p
d éveloppées, les tra i tements ta rd i fs sont
s o u vent inefficaces, même en emp l oya n t
des doses élevées d'herbicides. 

Les opérations de désherbage sont péni-
bles à cause de la circulation difficile dans
la parcelle enherbée. 

La culture en phase d'installation subit une
fo rte concurrence des mauvaises herbes,
qui ont eu le te mps de pro d u i re des
semences et d'accro î t re leur pote n t i e l
d ' i n fe sta t i o n .

Les schémas ci-contre comp a rent le
s ystème traditionnel de conduite de la
c u l t u re de canne à sucre avec le syst è m e
p réconisé actuellement. Dans le syst è m e
p réconisé, la mécanisation des opéra t i o n s
de ré c o l te perm et un gain de te mps, qu i
e st mis à pro fit pour réaliser les tra i te m e n t s
herbicides au fur et à mesure de la coupe
des parcelles, ce qui conduit à un meilleur
e n t retien des cannes. 

Par ailleurs, l'imp l a n tation de culture s
m a ra î ch è res en inte rc a l a i re des rangs de
canne favo rise l'entretien de la parcelle en
début de cycle : c'est une pra t i que ré p a n-
due dans les systèmes de culture des hauts
de l’Ouest .

La lutte contre les mauvaises herbes 

Les moyens 
de maîtriser l’adve rs a i re

Par Pascal Marn ot te, malherbologue
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P re m i è re amélioration : l’aj u stement des
p é riodes d'application des herbicides au
d éveloppement des mauvaises herbes. La
nuisance potentielle de l'enherbement
n ' e st pas vraiment perçue par les agri c u l-
te u rs, notamment dans les sta d e s
p récoces. 

Les inte rventions, manuelles, mécaniqu e s
ou ch i m i ques, sont souvent fa i tes lors qu e
l'enherbement est déjà bien développé et
que ses effets ne sont plus ra t t ra p a b l e s .

Il est gé n é ralement admis qu ' a p rès le
p remier mois de culture, une canne non
désherbée perd ch a que jour 0,5 % de son
p otentiel de production, soit pour un
rendement de 80 t/ha, 400 kg/ha par
j o u r ! 

C o n n a î t re le produit adapté

Au t re nécessité : l’identification des
m a u vaises herbes afin d'adapter le ch o i x
du produit à la fl o re à maîtri s e r. Horm i s
pour les espèces les plus coura n tes (fa ta-
que, oumine, herbe à bouc, etc...), la fl o re
des mauvaises herbes est mal connue. Il
e st nécessaire de choisir des produits selon
des cri t è res te ch n i ques d'effi c a c i té et de
s é l e c t i v i té en fonction de la fl o re à tra i te r
et de la période d'application. 

Il faut ensuite re s p e c ter les époques d'ap-
plication pro p res à ch a que herbicide.
C e rtains produits emp l oyés ne sont pas
p a rfa i tement sélectifs de la canne à sucre .
En conséquence, les lignes de canne ne
re ç o i vent pas d'herbicides, ce qui perm et

Pour fa i re mieux : 

> dossier

Beaucoup d’agri c u l te u rs n’ e mploient pas les herbicides dans les meilleures conditions.  

le développement des mauvaises herbes
sur le rang et, en part i c u l i e r, des lianes qu i
p e u vent gri mper sur les tiges de canne et
sont, alors, très difficiles à éliminer manuel-
lement. 

Agir avec méth o d e

De nombreux pro grès peuvent être
a p p o rtés aux pra t i ques de te rrain. Les agri-
c u l te u rs dev raient disposer d'emballage s
a d a ptés à la pet i te taille de la maj o ri té des
ex p l o i tations agricoles. Emp l oyer des
p roduits homologués et des mélange s
a u to risés en suivant un ré fé rentiel te ch-
n i que pro p re à la fl o re de La Réunion, afi n
d ' év i ter les épandages inutiles et les
dépenses injust i fiées. 
Re s p e c ter les doses préconisées ou

L ' a m é t ryne, herbicide très emp l oyé en
c u l t u re de canne à sucre du fait de son
l a rge spectre d'effi c a c i té et de sa souplesse
d'utilisation, fait partie de la tro i s i è m e
phase de ré examen des substances active s
e n t rant dans la composition de pro d u i t s
p hy to p h a rm a c e u t i ques par la commu-
n a u té européenne (dire c t i ve n° 91 / 414 /
CEE), mais elle n'a pas reçu le soutien des
fi rmes phy to s a n i ta i res ; en conséqu e n c e ,
elle a été ret i rée du marché en 2003.E p a n d a ge dans le cadre d’un essai d’herbicide à Sava n n a . ( P h oto J-M Gre n i e r )

J u s qu'en 2003, huit pro d u i t s
herbicides étaient homologués
en France pour la culture de
canne à sucre : l'amétryne, l'asu-
lame, le 2,4-D, le diuron, l'héxa-
zinone, la combinaison (iox y n i l
+ 2,4-D), le dalapon et le TCA.
Au te rme du ré examen en
c o u rs des substances active s ,
seuls trois de ces produits subsis-
te ront dans l'avenir : le diuro n ,
le 2,4-D et l'asulame. 

Le statut des herbicides

Il est urgent d’élargir la gamme 
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a u to risées (par exe mple, limitation de la dose de
d i u ron à 1.800 g/ha par an) pour limiter les ri s qu e s
de phy totox i c i té sur la culture. Il est indispensable
de vé ri fier l'état de fonctionnement des pulvé ri s a-
te u rs, en particulier des buses de pulvé risation ; on
re m a rque l’emploi de buses à jet conique au lieu de
buses à jet plat qui, en gé n é ral, conviennent mieux
pour l’épandage des herbicides. 

Penser à l’éta l o n n a ge des appareils : certains agri-
c u l te u rs ne connaissent pas le volume de bouillie
a p p l i qué et donc les doses réellement épandues. 
On doit aussi apporter le plus grand soin dans les
modes opéra to i res en év i tant le badige o n n a ge. 

Par ailleurs, il est nécessaire d’élargir la gamme des
p roduits herbicides emp l oyés pour pouvoir assure r
une rotation des produits et év i ter des sélections de
fl o re .

L ' h é xazinone fait partie également de
c et te phase de ré examen des substa n c e s
a c t i ves et n'est pas soutenue par les fi rm e s
p hy to s a n i ta i res. Cependant, dans le cadre
des usages essentiels, son A.M.M. (auto-
risation de mise sur le marché) est main-
tenue pour la canne à sucre jusqu'au 31
d é c e m b re 2007, dans l'atte n te d'alte rn a-
t i ves. La combinaison ioxynil + 2,4-D n'est
pas auto risée à La Réunion à cause de la
fo rmulation ester du 2,4-D, qui est inte r-
d i te localement par arrê té pré fe c to ral pour
des raisons de vo l a t i l i té causant des ri s qu e s
de phy totox i c i té sur les cultures vo i s i n e s .
Le dalapon a été ret i ré du marché. Le TCA
n ' e st quasiment pas emp l oyé .

Q u a t re produits disponibles
a c t u e l l e m e n t

C u l t u re mineure pour la France, la canne
à sucre ne bénéficie que de très peu de
t ravaux de re ch e rche aboutissant à la
p réconisation des produits phy to s a n i ta i re s .
Po u rtant, l'élargissement de la ga m m e
des produits homologués en France pour
le désherbage de la culture de canne à
s u c re prend un cara c t è re d'urge n c e
ex t rême à la suite à ces mesures de re st ri c-
tion d'emp l o i .

Les qu a t re produits disponibles actuelle-
ment (diuron, héxazinone, 2,4-D, asulame)
c o n stituent une gamme bien trop re s-
t re i n te. Le diuron, qui pénètre pré fé re n-
tiellement par les racines, n'a qu'une action
de pré - l evée et son emploi est re st reint à
la dose de 1 800 g/ha, ce qui en limite
globalement l'effi c a c i té et la ré m a n e n c e
en culture de canne à sucre. Bien qu ' h o-
mologué à la dose de 900 g/ha sur canne
à sucre, l'héxazinone, qui pré s e n te des
ri s ques très imp o rtants de phy totox i c i té ,
n otamment sur certaines va ri é tés de
canne, n'est pas emp l oyé à la dose maxi-
male auto risée. 

L'asulame et le 2,4-D ne sont emp l oyé s
qu'en post - l evée des mauvaises herbes et
ne sont efficaces que sur certa i n e s
e s p è c e s : l'action du 2,4-D se limite aux
d i c ot ylédones et à certaines Cypera c e a e ;
celle de l'asulame aux gra m i n é e s .

H o m o l o gation de nouve a u x
p ro d u i t s

Depuis la fin de l'année 2002, une colla-
b o ration étro i te entre le Service Ré g i o n a l
de la Protection des Végé taux (SPV) et le
CIRAD perm et de conduire des essais

visant à apprécier l’effi c a c i té d'herbicides
sur la fl o re des mauvaises herbes en te n a n t
c o mpte de la fo rte va ri a b i l i té des sols et
des climats à La Réunion, ainsi que leur
s é l e c t i v i té par ra p p o rt aux diffé re n te s
va ri é tés de canne à sucre. Ces essais
o fficiels sont indispensables pour la pro c é-
d u re d'homologation de nouve a u x
p ro d u i t s .

La pro c é d u re d'homologation des herbicides
pour la culture de canne à sucre sera celle
qui est ré s e rvée aux cultures mineures :
la culture maj e u re de ra t ta chement est
n o rmalement celle du maïs. Cet te pro c é-
d u re dispense de l’établissement d’un
dossier tox i c o l o g i que et perm et de fa i re
ré fé rence à des données obtenues dans
d ' a u t res pays pour le nouvel usage
c o n s i d é ré .

L’enjeu à moyen te rme de ces ex p é ri-
m e n tations sera l'établissement d'une liste
p o s i t i ve de produits herbicides utilisables
en culture de canne à sucre. Il en ré s u l-
te ra l'inte rdiction des autres spécialité s
pour cet usage. Ces ex tensions d’emp l o i
n é c e s s i tent la pré s e n tation de ré s u l ta t s
d'essais d'effi c a c i té valides, la vé ri fi c a t i o n
de la sélectivité et des analyses de ré s i d u s .

des conseils à suivre
De nombreuses améliorations sont possibles.

de produits disponibles
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> dossier

Le ret rait de l'homologation de l'atra z i n e
- ainsi que des autres herbicides déri vé s
de la famille des triazines (simazine, te r b u-
thylazine, cyanazine et te r b u t ryne) - a
e n t raîné la disparition du marché fra n ç a i s
de nombreuses fo rmulations dans les-
quelles elle était associée à des matière s
a c t i ves aux spectres d'effi c a c i té comp l é-
m e n ta i res. Ces fo rmulations sont encore

t rès utilisées dans les autres ré g i o n s
p ro d u c t rices de canne à sucre .
L’étude des produits herbicides comp o rte
deux phases principales. Dans la pre m i è re
phase, des essais d’effi c a c i té estiment le
c o mp o rtement des tra i tements sur les
m a u vaises herbes. Ils perm et tent de
p réciser les doses efficaces, de définir les
é p o ques d’application et les spectre s

d ’ e ffi c a c i té en fonction des conditions du
milieu et des itinéra i res te ch n i ques pra t i-
qués. Dans une seconde phase, des essais
de sélectivité évaluent les ri s ques de phy to-
tox i c i té sur la culture, en prenant en
c o mpte l’aspect va ri é tal, qui est un fa c te u r
t rès imp o rtant de la sensibilité de la
c u l t u re. Ces ré s u l tats doivent être con-
fi rmés par des te sts en milieu ré e l .

Dans le cadre de la pro c é d u re d’homologation, les produits à met t re en ex p é ri m e n tation sont
des herbicides déjà homologués en France sur d’autres grandes cultures. Le choix des produits à
te ster est réalisé d’après les propositions des fi rmes phy to s a n i ta i re s .

P ro c é d u re d’homologa t i o n

La démarch e ex p é ri m e n ta l e

Que peuvent atte n d re les agri c u l te u rs
d’une amélioration de leurs pra t i qu e s
de désherbage ?

L ' a m é l i o ration des te ch n i ques de désher-
b a ge contri b u e ra à une augmentation de
la pro d u c t i v i té du travail des plante u rs et
des rendements de la canne à sucre .
A m é l i o rer ses te ch n i ques, c’est aussi part i-
ciper à la mise en œuvre d'une agri c u l t u re
raisonnée qui assure ra la qu a l i té des
p roduits et le respect de l'env i ronnement. 

Quelles sont aujourd’hui les pers p e c t i ve s
d’utilisation de nouveaux herbicides ?

Un ré fé rentiel te ch n i que re ste à éta b l i r
pour les nouveaux herbicides afi n
d'actualiser les recommandations sur les

p ra t i ques de désherbage. Il sera indispen-
sable de le préciser sur les combinaisons
de produits et les pro grammes de tra i te-
ments, pour év i ter les mélanges de
p roduits inutiles : il faut bien fa i re la diffé-
rence entre un vé ri table pro gramme de
t ra i tements raisonnés et des opéra t i o n s
de ra t t ra p a ge d'applications qui ont
é ch o u é .

Comment encoura ger et accomp a g n e r
le ch a n gement des pra t i ques ?

Il est nécessaire d’assurer la fo rmation sur
les épandages de produits, en met ta n t
un accent particulier sur la réduction des
volumes de bouillie et sur la ré g u l a ri té des
applications. Plus gé n é ralement, il fa u t
a m é l i o rer l’ensemble des pra t i ques de

d é s h e r b a ge, notamment par le re s p e c t
des dates d'inte rventions pour améliore r
la re n ta b i l i té des opérations et ré d u i re les
coûts. Au t re point imp o rtant : inté grer les
d i ffé re n tes méthodes de ge stion de l'en-
herbement. La maîtrise des mauva i s e s
herbes ne se raisonne pas uniqu e m e n t
par des te ch n i ques de lutte dire c tes. To u t
un pro gramme est à bâtir sur les
m é thodes agro n o m i ques que l'on peut
e mp l oyer : avant la plantation (faux semis,
etc.) ou en cours de culture, car les paillis
sur les repousses ne sont pas to u j o u rs
assez épais pour jouer un rôle dans la
m a î t rise de l'enherbement. Nous auro n s
besoin d’apprécier l'impact des te ch n i qu e s
de désherbage, notamment l'emploi des
herbicides sur le milieu, tant à l'échelle de
la parcelle qu'à celui du te rri to i re .

Pour Pascal Marn ot te, les agri c u l te u rs ont tout inté rêt à se fo rmer 
à des pra t i ques raisonnées de désherbage .

La maîtrise des mauvaises herbes
ne se raisonne pas uniquement 
par des te ch n i ques de lutte dire c te s

A fin d'être en confo rm i té avec la législation ré c e n te, des mélange s

d'herbicides dev ront être homologués à court te rme. Il s'agira ,

ou bien de mélanges actuellement emp l oyés par les agri c u l te u rs

(sous ré s e rve que leur inté rêt te ch n i que soit confi rmé par les

p ra t i ques et aient été validés pour des produits homologués),

ou bien de mélanges te stés dans les essais d'effi c a c i té .

Les mélanges d ' h e r b i c i d e s
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L’étude a porté sur 314 observations ré a l i-
sées en parcelle de canne à sucre et ré p a r-
ties sur l’ensemble de la sole cannière de
La Réunion de façon à pre n d re en compte
la va ri é té des situations écologiques et
a gro n o m i ques. Les observations ont été
fa i tes de juillet 2003 à mars 2004 .
L’ensemble des info rmations ont été gé o -
ré fé rencées. Il est ainsi possible de dre s s e r
pour ch a que espèce sa carte de ré p a rt i-
tion et de visualiser les va riations de son
abondance en fonction des diffé re n te s
zones de l’île.
La fl o re des mauvaises herbes de la canne
à sucre à La Réunion re p ré s e n te 210
espèces ré p a rties en 155 ge n res appar-
tenant à 54 familles bota n i ques. A elles

m oyenne de 29,03. Cependant, 88 %
des re l evés comptent entre 20 et 40
espèces avec une ré p a rtition assez symé-
t ri que autour d’un maximum de re l evé s
c o mp renant 29 espèces. Ceci met en
évidence une grande va ri a b i l i té dans la
ri chesse fl o ri st i que parc e l l a i re. Cet te va ri a-
b i l i té correspond à une certaine dive rs i té
dans les te ch n i ques de désherbage et la
ge stion des enherbements. En effet, les
p a rcelles dont la fl o re est peu dive rs i fi é e
sont gé n é ralement menées de manière
i n te n s i ve avec des pra t i ques de désher-
b a ge ré g u l i è res qui ne sélectionnent qu e
qu e l ques espèces adaptées. Par contre ,
les parcelles dont la fl o re est plus ri ch e
sont menées souvent avec des te ch n i qu e s

seules, 9 familles re groupent 59 % des
espèces inve n to riées : les Po a c e a e ( ave c
33 espèces), A ste ra c e a e (23 esp.),
Fa b a c e a e ( 14 esp.), E u p h o r b i a c e a e ( 13
esp.), S o l a n a c e a e ( 11 esp.), A m a ra n th a-
c e a e (8 esp.), C o nvo lv u l a c e a e (8 esp.),
C y p e ra c e a e (7 esp.), M a lva c e a e (7 esp.).
Les monocot ylédones comp o rtent 51
espèces, soit 24 % de la fl o re. La fa m i l l e
des Po a c e a e se distingue en re gro u p a n t
à elle seule 16 % des espèces de la fl o re .

29 espèces en moyenne 
par parc e l l e

Le nombre d’espèces pré s e n tes dans une
p a rcelle va rie de 6 à 48, avec une

> essai-recherche

A fin d’améliorer la mise en œuvre d’un désherbage raisonné de la canne à sucre, une étude de
c a ra c té risation des groupes d’adventices a été enga gée en 2003 sur l’ensemble de la sole cannière
de La Réunion. 

Les mauvaises herbes de la canne à sucre

Une fl o re dive rs i fi é e

Les espèces maj e u res gé n é rales : c e
sont les espèces les plus nuisibles à
l ’ é chelle de l’ensemble de la sole cannière .
Ce groupe comp rend les espèces trè s
f ré qu e n tes et gé n é ralement abondante s .
Deux de ces espèces, Panicum maximum
(herbe fa ta que) et Cynodon dactyl o n,
( p etit chiendent, chiendent fil de fer) sont
des Po a c e a e, qui pré s e n tent les mêmes
c a ra c té ri st i ques phys i o l o g i ques que la
canne à sucre, ce qui rend plus diffi c i l e
leur désherbage ch i m i que. L’une, C y p e ru s
rot u n d u s (Oumine, Zoumine) est consi-
d é rée comme la mauvaise herbe la plus
i mp o rta n te au niveau mondial. La qu a-
t rième espèce de ce groupe, S i e ge s b e ck i a
o ri e n ta l i s (colle colle, gueri t - v i te, souve-
raine, herbe grasse), si elle n’ e st pas
m a î t risée en début de culture, const i t u e
une contra i n te agro n o m i que imp o rta n te .

L’ a n a lyse de la fré quence et
de l’abondance des espèces 
p e rm et de définir six gro u p e s
en fonction de leur degré 
de nuisance.

L’ i m p o rtance a gro n o m i qu e

Le nombre d’espèces pré s e n tes dans une parcelle va rie de 6 à 48. (Photo J-M Gre n i e r )
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ch a n ge a n tes d’une année sur l’autre ou
au sein d’une rotation dive rs i fiée qui ne
sélectionne pas de fl o re très part i c u l i è re .
D ’ a u t res fa c te u rs perm et tent d’ex p l i qu e r
la ri chesse fl o ri st i que des re l evés. Les
re l evés possédant moins de 20 espèces
(9 % de l’ensemble) peuvent avoir été
faits trop tôt après la ré c o l te, ou au
c o n t ra i re, à la fin de la campagne de
d é s h e r b a ge. 

A l’opposée, sur re p l a n tation souve n t
laissée en jach è re pendant une année,
les re l evés pré s e n tent plus de 40 espèces
(3 % de l’ensemble).

Les espèces gé n é rales : espèces qui se
re n c o n t rent dans tous les milieux.
Cependant elles pré s e n tent gé n é ra l e m e n t
une infe station moindre que celles du
groupe précédent ou seulement de fa ç o n
ponctuelle. La gêne en culture de canne
e st également moindre car ce sont des
a d ventices plus facilement maîtrisées. Elles
re p ré s e n tent le groupe des espèces
c o mpagnes, mais qui, dans certa i n e s
conditions, comme notamment l’élimi-
nation des espèces maj e u res par un
d é s h e r b a ge spécifi que, peuvent ra p i d e-
ment devenir une contra i n te imp o rta n te .
M o m o rdica ch a ra n t i a ( m a rgose) en est
un exe mple. Les observations de te rra i n
m o n t rent que cet te espèce possède un
p otentiel d’envahissement des parc e l l e s
t rès imp o rtant. Cet te espèce peut très vite
d evenir abondante en l’absence d’inte r-
vention dans la parcelle, mais aussi dans
les abord s .

Les espèces maj e u res régionales : c e
sont des espèces pré s e n tes dans moins
de 50 % des re l evés, mais souvent trè s
a b o n d a n tes dans leurs régions favo ra-
bles. Ces espèces posent diffé rents types

t rices écologiques régionales : Pa s p a l u m
d i l a ta t u m (herbe sirop, herbe de miel),
Pa s s i fl o ra fo et i d a ( grandier marro n ,
pocpoc), Ipomoea nil ( l i s e ron fleur bleue).
Elles peuvent être ponctuellement trè s
a b o n d a n tes : C a rd i o s p e rmum halica-
c a b u m (liane pocpoc), S eta ria barbata
( grosse traînasse, herbe to u rte re l l e ) .

Les espèces maj e u res locales : d e
f ré quence faible, elles ne se re n c o n t re n t
que dans des conditions écologiques ou
a gro n o m i ques très part i c u l i è res et peu
f ré qu e n tes. Ce sont des indicatrices écolo-
g i ques st ri c tes. Peu fré qu e n tes mais
to u j o u rs abondantes, elles deviennent sur
ces sites une contra i n te agro n o m i qu e
i mp o rta n te. Mal maîtrisées au départ de
la culture, des espèces comme M i ra b i l i s
j a l a p a, A rtemisia vulga ri s ( a rmoise, herbe
chinois), A n re d e ra cord i fo l i a (Liane de
miel, Liane-savon) deviennent ra p i d e m e n t
e nva h i s s a n tes. 

Les espèces mineures : peu fré qu e n te s
et jamais abondantes. Elles ne pré s e n te n t
pas de problème part i c u l i e r, mais peuve n t
p a rfois servir d’indicate u rs écologiqu e s .

de problèmes :
- Paspalum paniculatum (herbe duvet ,
f ro m e n tal), Ro otboellia coch i n ch i n e n s i s
(herbe fa ta que duvet, herbe de riz, herbe
à poils) et K i l l i n ga elata (jambélon) sont
des monocot ylédones, donc difficiles à
d é t ru i re en culture de canne et plutôt
i n féodées à des sols lourds, ri ches et
h u m i d e s .

- Ipomoea hederi fo l i a ( A m o u ret te, liane
fl e u rs ro u ges), très abondante sur la côte
o u e st, sèche, re ste une plante facile à
d é t ru i re avec les herbicides courant de
p o st - l evée, type 2,4D, à un sta d e
p récoce. To u te fois elle peut provo qu e r
de graves dommages à la culture (perte
de rendement pour l’année en cours et
les années à ve n i r, par éto u ffement des
cannes dans lesquelles elle gri mpe) si
elle n’ e st pas désherbée à te mps. Elle
d evient difficile à atte i n d re par les tra i-
tements de ra t t ra p a ge après la fe rm e-
t u re de la culture .

Les espèces régionales : elles sont
p ré s e n tes dans moins de 50 % des re l evé s
et sont gé n é ralement peu abondante s .
Par contre elles peuvent servir d’indica-

Pa rcelle témoin : 
avec et sans désherbage. 

( P h oto T. Lebourge o i s )

c o mp renant 210 espèces

des espèces
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Po u rquoi se fo rmer à la ge s t i o n
des herbicides ? 

En répondant aux qu e stions «qu’ e st ce
qu’un produit phy to s a n i ta i re» et «com-
ment proté ger santé et env i ro n n e m e n t » ,
le fo rm a teur aborde les thèmes suiva n t s :
les composants d’un produit, la ré gl e-
m e n tation, les bonnes habitudes à
a c qu é ri r, les équipements de prote c t i o n
à revê t i r …
On rappelle aussi à l’agri c u l teur les calculs
s i mples qui perm et tent d’avoir dans sa
c u ve, la juste qu a n t i té de bouillie dont il
a besoin pour tra i ter son ch a mp. Car
s u rdoser en eau et en produit const i t u e ,
non seulement une perte d’argent et de
te mps, mais aussi une plus gra n d e
exposition aux dange rs liés aux pro d u i t s
p hy to s a n i ta i res, pour l’homme et l’env i ro n-
nement. 

Quels sont les principes actifs
du Pa ra quat ?

• Son mode d’action perm et une dest ru c-
tion très rapide des mauvaises herbes,
quelles que soient les conditions clima-
t i ques. 

• Son effi c a c i té se maintient même lors-
qu’une pluie survient 15 minutes aprè s
son application (très utile dans nos
climats tropicaux). 

• Il ne se laisse pas entraîner par les eaux.
L’ensemble de ces pro p ri é tés fait du
Pa ra quat un herbicide unique pour
c e rtaines cultures, dont la canne. To u-
te fois, sa haute tox i c i té pour l’homme
a conditionné son auto risation de mise
sur le marché à la fo rmation des agri-
c u l te u rs pour une bonne utilisation des
p roduits phy to s a n i ta i res (1).

Quel est le public fo rmé ?

Tous les agri c u l te u rs se servant de pro d u i t s
p hy to s a n i ta i res sont concernés, car peu
s avent les utiliser corre c tement et met te n t
ainsi leur santé et leur env i ronnement en
d a n ge r. Sont part i c u l i è rement visés les
u t i l i s a te u rs d’appareil à dos, car l’ex p o s i-
tion aux produits est plus imp o rta n te. 

Un exe mple de fo rmation aux bonnes pra t i ques agricoles à partir du Pa ra qu a t .

A l’issue de sa fo rmation, ch a que part i c i-
pant reçoit des gants, un poncho et un
d o s e u r. La fo rmation courte (env i ron 3h),
e st gra t u i te et cert i fi a n te (cert i ficat signé
par l’A F P P, Association Française de la
P rotection des Plante s ) .

Quel est le contenu 
de la fo rmation ?

La fo rmation corri ge certaines mauva i s e s
p ra t i ques et apporte une améliora t i o n
te ch n i que pour le désherbage par le biais

du ré g u l a teur de pression, un outil peu
connu à La Réunion, mais qui perm et un
t ra i tement plus efficace en le rendant plus
homogène et en perm et tant un bon
é ta l o n n a ge (calcul des dosage s ) .

(1) La Commission Européenne a consta té que les pest i-
cides étaient dange reux pour la santé et l’env i ro n n e m e n t .

Elle a donc décidé de les ré-étudier et de ret i rer ceux qu i
posaient problème afin de favo riser une agri c u l t u re dura b l e .

On parle de ré - h o m o l o gation pour les anciens produits qu i

voient leur auto risation re n o u velée. Dans ce contex te, la
fi rme Synge n ta a choisi de soutenir sa matière active para-

quat (produits Gra m oxone+ et R-Bix) car ces produits sont,
d’un point de vue agro n o m i que, très inté ressants. 

H e r b i c i d e s

S é c u ri té, effi c a c i té
l ’ i n té rêt d’être fo rm é
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Le développement de l'irri gation sur la
c ôte ouest se tra d u i ra par une inte n s i fi-
cation de l'utilisation d'intrants d'ori g i n e
a gricole sur 7 000 ha de te rres, dont moins
de 1 200 ha env i ron étaient anté ri e u re-
ment en fri ches. Cinq herbicides sont
f ré quemment utilisés (atrazine, diuro n ,
a l a ch l o re, tri c l o py r, 2,4D). Les sols de
l ' O u e st réunionnais sont cara c té risés par
de fo rtes te n e u rs en argile, mais pré s e n-
tent en même te mps des st ru c t u res trè s
p o reuses qui les rendent très perm é a b l e s .
Les ri s ques de tra n s fe rt d'herbicides dans
les sols, qui concernent essentiellement
l ' a t razine, ex i stent de décembre à av ril et
sont part i c u l i è rement imp o rtants de fév ri e r
à mars en raison de la concordance des
p é riodes de désherbage et de la saison
des pluies. Le passage d'une dépre s s i o n
t ropicale, entre nove m b re et av ril, peut
aussi conduire ponctuellement à des ta u x
de dra i n a ge hy d ri que et de tra n s fe rt d'her-
bicides ex t rê m e s .

L ' a t razine 
p rincipalement concernée 

Les ri s ques ex i stent plus précisément de
m i - d é c e m b re à mi-av ril. La pro b a b i l i té
d ' avoir des dra i n a ges supéri e u rs à 10 m m / j
pendant cet te période est de 11 jours. Les
ri s ques sont surtout imp o rtants de fév ri e r
à mars avec la possibilité d'avoir certa i n s
j o u rs des dra i n a ges supéri e u rs à 25 et 50
mm/j. Les taux de tra n s fe rt des herbicides
sont alors très imp o rtants, gé n é ra l e m e n t

La mise en culture de cannes à sucre sur la côte ouest de La Réunion s'accompagne 
d'une utilisation d'herbicides. Dans le cadre gé n é ral de l'étude d'impact de cet te culture 
sur l'env i ronnement, une analyse évalue les ri s ques de tra n s fe rts des herbicides dans les sols. 

s u p é ri e u rs à 0,1 % de la qu a n t i té initiale
épandue, mais ils re stent va riables suiva n t
l'herbicide et le sol.
Ces ri s ques ex i stent du fait de la concor-
dance des dates d'épandages (septe m b re
j a nvier) et des pluies (décembre av ril). Les
d a tes d'épandage sont déte rm i n a n te s ,
p u i s qu'elles définissent la durée entre l'ap-
plication du produit et l'arri vée de la saison
des pluies. Entre une application mi-janv i e r
et une application mi-septe m b re, les ta u x
de lixiviation (lessiva ge du sol) à 60 cm
p e u vent diminuer de 250 à 10 entre une
année pluvieuse et une année médiane. 
Le suivi hebdomadaire de trois mois sur
le te rrain a permis de vé ri fier la va l i d i té des
simulations. Le diuron est peu mobile. Il

Le tra n s fe rt des herbicides dans le sol

R i s que maximal en fév rier et mars

Simulations et suivi de te rra i n

Deux appro ch e s c o mp l é m e n ta i re s
Deux modèles ont été utilisés pour l'étude
du tra n s fe rt des herbicides dans les sols.
Le modèle SIMULIRRIG perm et de calculer
à la fois des flux de dra i n a ge et d'un
s ystème d'irri gation apportant de l'eau en
fonction des besoins de la culture, des
c a ra c té ri st i ques du climat, des capacité s
du ré s e rvoir sol et des choix liés au syst è m e
d ' i rri gation. Les pra t i ques d'irri gation sont
globalement celles de la canne à sucre sur
l ' a n tenne 4, et la pluie du jour est prise en

c o mpte qu otidiennement avant la déci-
sion d'irri g u e r. L'étude des pré c i p i ta t i o n s
et des bilans hy d ri ques a été réalisée à
p a rtir d'une base de données pluviomé-
t ri ques de 13 années (19 8 9 - 2 0 01) de la
z o n e .
Le modèle MARTHE développé par le
B RGM a été utilisé pour évaluer les ri s qu e s
de tra n s fe rts hy d ri ques de deux herbicides
( a t razine, diuron). Il nécessite la connais-
sance de nombreux para m è t res re l a t i fs

aux sols, aux herbicides, au climat, à la
vé gé tation, aux pra t i ques agricoles. 
Le suivi hebdomadaire de trois mois sur
le te rrain a concerné les te n e u rs en eau,
les potentiels hy d ri ques et les te n e u rs des
deux herbicides dans les sols. 

Les ri s ques ont été ensuite évalués par
simulation pour deux années cara c té ri s-
t i ques : une année médiane, 1999, et une
année pluvieuse, 1993. 

Ce gra p h i que 
re p ré s e n te 

le pourc e n ta ge 
de jours (sur une séri e

de 130 jours), 
par décades, 

avec un dra i n a ge
( excès d’eau) 

m oyen supérieur 
ou égal 

à 10, 15, 50mm/j

re ste essentiellement dans les pro fils des
sols. Pour l'atrazine par contre, les ri s qu e s
sont très va riables en fonction des scéna-
rios : les lixiviations d'atrazine sont ex t rê-
mement fo rtes en conditions défavo ra b l e s ,
j u s qu'à des taux supéri e u rs à 5 % de la
qu a n t i té initiale épandue ! Cela va dans
le sens des préconisations te ch n i ques :
t ra i ter avec un herbicide «pré - é m e rge n c e »
dans le mois qui suit la coupe de la parc e l l e
a fin de maintenir le ch a mps pro p re to u t
en utilisant des doses plus faibles de
p ro d u i t s .
S o u rce : Bern a rd H., Adima A., Chabalier P. F., Legube B.
(2003) Etude de l'adsorption et de la dissipation de cinq
herbicides dans deux sols tropicaux de l'Ouest de l'Ile de
La Réunion, en vue d'évaluer in fine les ri s ques de tra n s-
fe rt. Revue des Sciences de l'Eau,
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Ce ra p p o rt pré s e n te une synthèse des
c o n t rôles analy t i ques effectués sur les
c a pta ges (320 pré l è vements) durant la
p é riode 2000-2002. Les ré s u l tats sont
c o mp a rés à ceux d’une étude pré c é d e n te
c o u v rant la période 19 9 3 - 1999, mais
réalisée sur un nombre plus limité de
s u b stances. Globalement, les ré s u l ta t s
d ’ a n a lyses de la période 2000-2002 met-
tent en évidence la présence de pro d u i t s
p hy to s a n i ta i res dans 18 % des capta ge s
d’eau, taux sensiblement identique à celui
de la période 19 9 3 - 1999 (21 %). Les
dépassements de la norme de ré fé re n c e
de 0,10 mg/l (micro gramme par litre) ont
é té limités à 6 % des capta ges. L’ a t ra z i n e
et la déséthyl - a t razine ont été les molé-
cules le plus ré g u l i è rement ret ro u vé e s
( 7 5 % des identifications) et, à un moindre
d e gré, le diuro n .
C o n c e rnant les pollutions azotées, l’o b-
jectif de qu a l i té de l’eau pota b l e
( 0 , 2 5 mg/l) est re s p e c té mais on observe
des te n e u rs supéri e u res à 10 mg/l sur un
t i e rs des re s s o u rces en eau soute rra i n e s .
C et te pro p o rtion a triplé en dix ans.
C o n c e rnant les produits phy to s a n i ta i re s ,

Une étude du service Santé - E nv i ronnement 
de la Direction Régionale des Affa i res Sanita i res et Sociales (DRASS)
évalue la présence de produits azotés et phy to s a n i ta i res dans les re s s o u rces en eau potable. 

68 analyses ont révélé des matières active s
avec parfois leurs méta b o l i tes (résidus de
la dégradation de la substance). Sur qu i n z e
molécules identifiées, l’atrazine et son
m é ta b o l i te la déséthyl - a t razine ont re p ré-
s e n té 75 % des identifications. Déte c té e
à 52 re p rises, la déséthyl - a t razine a
p ré s e n té 14 fois une teneur supéri e u re à
0 ,10 miro gramme/l. Déte c tée à 28
re p rises, l’atrazine a pré s e n té deux fo i s
des concentrations dépassant cet te
n o rme. 

Les dépassements de norm e s
c o n c e rnent 6 % des capta ges 

Pa rmi les nouvelles molécules identifi é e s ,
on re m a rque le diuron. Cet te substa n c e
n’a été qu a n t i fiée qu’à huit re p rises, mais,
par trois fois, l’analyse a révélé des te n e u rs
n et tement supéri e u res à la norme : les
c o n c e n t rations en diuron ont atte i n t
1, 4 2 mg/l au puits Lebon (Saint-Joseph),
0,72 mg/l. au capta ge Bras Mousseline
( S a i n t -A n d ré) et 0,14 mg/l au fo ra ge de
la Grande Ravine Rive Dro i te (Tro i s - B a s s i n s ) .
L’oxa d i x yl (ret i rée du marché fin 2003) a

é té déte c té à cinq re p rises, to u j o u rs dans
des concentrations infé ri e u res à 0,10
m i c ro gramme/l. Ret ro u vé dans tro i s
a n a lyses, l’hexazinone a pré s e n té une fo i s
une teneur égale à la norme. 

Au total, tre n te - s e pt des prises d’eau
c o n t rôlées (nappes soute rraines et capta-
ges d’eaux superficielles) ont révélé une
i d e n t i fication positive en produits phy to-
s a n i ta i res. Des pesticides ont ainsi été
t ro u vés dans 19 fo ra ges (25 %). Dans
qu a t re d’entre eux, les dépassements de
n o rme ont entraîné des pré l è vements de
c o n fi rmation : outre le puits Lebon et le
puits de la Grande Ravine déjà cités, il
s’agit du puits du Baril à Saint-Philippe et
du fo ra ge de la Salet te à Saint-Pierre. Les
a n a lyses de confi rmation du puits Lebon
n’ont ensuite déte c té aucune molécule,
ce qui semblerait indiquer une pollution
de la nappe soute rraine par des eaux
s u p e rficielles. Au puits du Baril, l’analys e
de 2002 n’a pas déte c té la pré s e n c e
d ’ h exazinone comme en 2001, mais a
c o n fi rmé celle d’atrazine et de déséthyl -
a t razine. Au fo ra ge de la Salet te, l’ana-
lyse de 2002 a confi rmé la présence des
deux composés, déséthyl - a t razine et atra-
zine, mais sans dépassement des norm e s
comme lors des analyses pré c é d e n te s .
Ces ré s u l tats semblent néanmoins mon-
t rer la pers i stance des composés dès lors
qu’ils se sont introduits dans la nappe.
Pour les prises d’eau de ri v i è re, dix-huit
c a pta ges, soit 14 %, ont révélé des pro-
duits phy to s a n i ta i res avec, dans neuf cas,
des dépassements de normes. Un capta ge
en particulier retient l’atte n t i o n : la Sourc e
To i n et te à Saint-Benoît avec la pré s e n c e
d ’ a t razine (0,10 mg/l) et des dépasse-
ments ré c u rrents en déséthyl - a t razine (de
0 ,12 à 0,17 mg/l). Pour la DRASS,
l’abandon de cet ouvra ge pour l’alimen-
tation en eau potable doit être env i s a gé. 

S o u rce : «Produits phy to s a n i ta i res et re s s o u rces en
eau à La Réunion, Etat des lieux 2000 - 2002», V.
D e l o o r, JC. Denys, Direction régionale des affa i re s
s a n i ta i res et sociales, service Santé - E nv i ro n n e m e n t .

La pollution 
des re s s o u rces en eau

Avec cet te étude, la DRASS souhaite sensibiliser le monde agricole 

aux ri s ques de pollution des re s s o u rces en eau par les produits phy to s a n i ta i re s .
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> débat

Fa i re re m o n ter les qu e stions, les obser-
vations, identifier les diffi c u l tés et y
ré p o n d re : tels étaient les objectifs de cet te
s é rie de re n c o n t res, sur le te rrain, avec les
re p ré s e n tants de la pro fession. Les
réunions pré p a ra to i res ont eu lieu le 16
m a rs pour le secteur de Sava n n a - Stella, le
24 mars pour le secteur de Gra n d - B o i s - L e
Gol et 30 mars pour le secteur de
B e a u fonds-Bois Ro u ge. 

L o u rd e u rs administ ra t i ves liées à l’attri-
bution des aides, lutte contre le ver blanc,
d i ffi c u l tés pour les travaux d’améliora t i o n
fo n c i è re, problèmes de financement, et c .
La journée du 7 mai au Muséum de Ste l l a
Matutina a permis de fa i re la synthèse de
to u tes ces qu e stions et d’apporter les
p re m i è res réponses. 

Ainsi, pour ce qui concerne l’allège m e n t
des lourd e u rs administ ra t i ves liées aux
a t t ributions des aides. Le plan cadast ra l
n’ e st plus nécessaire au monta ge du
d o s s i e r, il est re mplacé par la «déclara t i o n
p a rc e l l a i re gra p h i que SIG». C’est une
s i mp l i fication et un gain de te mps. Po u r
ce qui est de la lutte contre le ver blanc,
le mode de fa b rication du Betel a été
m o d i fié. Il ga rantit maintenant un pro d u i t
plus stable et efficace. Tant qu’ a u c u n
ré s u l tat scientifi que ne débouche sur d’au-
t res préconisations, il convient de main-
tenir la lutte classique avec ce pro d u i t .
C ’ e st la mise en pra t i que du principe de
p ré c a u t i o n .

Un tour d’hori z o n
des pro b l è m e s

Les plante u rs ont aussi fait valoir les diffi-
c u l tés re l a t i ves aux travaux d’améliora-
tions fo n c i è res. Dans le No rd - E st en
p a rt i c u l i e r, ces diffi c u l tés sont en part i e
causées par le manque d’o p é ra te u rs sur
ce marché, liés à la fe rm et u re de la CUMA
et de la Promocanne. Ils ne re stent plus
que deux entre p rises sur ce marché. Un e

La fi l i è re vit ce début de campagne dans un climat d’incertitude malgré des prévisions de ré c o l te
p l u t ôt encoura ge a n tes. Trois réunions pré p a ra to i res avec les re p ré s e n tants plante u rs 
des Commissions mixtes d’usine et une journée d’éch a n ges au Muséum de Stella Matutina 
ont fait le point sur les problèmes re n c o n t rés par les plante u rs et des solutions 
ont été proposées pour dynamiser l’activité .

n o u velle pro c é d u re de consultation des
e n t re p rises de travaux va démarrer sur
t rois zones te sts pour éte n d re et dive rs i-
fier l’o ff re ainsi que pour apporter une
ex p e rtise sur la manière de réaliser les
t ravaux en fonction des objectifs à moye n
te rme de l’agri c u l te u r. Quant à la qu e s-
tion de l’enlèvement des andains, cet te
ré fl exion doit être conduite au monta ge
des dossiers : c’est à l’agri c u l teur assisté
d’un «te chnicien ex p e rt» de re ch e rch e r
des solutions avant la mise en œuvre des
t ravaux d’améliorations fo n c i è res. Il a été
reconnu que des andains, bien disposés,
p e u vent être utiles.

A propos des financements, il a été
demandé aux banques «agricoles» de
mieux caler leurs conditions de prêts ave c
la ré a l i té des cycles agricoles. Le Cré d i t
Agricole a fait une proposition pour fa c i-
l i ter l’accès aux prêts pour les re p l a n ta-
tions de cannes. Cet te proposition semble
s a t i s fa i re les inté re s s é s .

On a noté aussi le souhait des plante u rs
du Sud d’une meilleure communication
avec leurs parte n a i res indust riels. Po u r
examiner les problèmes «à froid» en
p renant le te mps de la discussion et de la
ré fl exion, chacun s’ e st accordé sur l’uti-
l i té de tenir des réunions entre plante u rs
et indust riels pendant les périodes d’in-
te rc a mpagne. Une réunion avec les indus-
t riels a permis de fa i re re m o n ter cet te
i n fo rmation dont il sera tenu compte, n’ e n
d o u tons pas.

E n fin, les débats ont porté sur l’accom-
pagnement te ch n i que et le rôle des te ch-
niciens qui sont perçus diffé remment selon
le type d’ex p l o i tation. Le te chnicien de
te rrain doit-il être avant tout un te ch n i c i e n
ou un animateur ? C’est la deuxième solu-
tion qui semble le mieux ré p o n d re aux
a t te n tes. Il est clair aussi que se re s s e n t
sur le te rrain l’absence des te ch n i c i e n s
spécialisés dans la culture de la canne,
c o n s é quence de la disparition des SICA.

La paro l e aux plante u rs
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OU TROUVER DU CONSEIL 
ET UN AC CO M PAGNEMENT TECHNIQUE ?

• Pour vous aider à calculer les doses d’herbicides à épandre
• Pour adopter les méthodes de désherbage appro p riées 
• Pour savoir quand désherber

Au p rès des te chniciens canne de la Chambre d’Agri c u l t u re qu i
se ré p a rtissent comme tel sur to u te l’île 

•Pour la zone sud, Chambre d’Agri c u l t u re de Saint-Pierre 
Tél. : 0262 96 20 50 
René Vienne - Jean-Noël Rivière - Emmanuelle Goux
Jean-Lou Mamosa - Serge To u rville - Bert rand Hoare a u

•Pour la zone ouest, sud-ouest, Chambre d’Agri c u l t u re de Trois Bassins 
Tél. : 0262 24 82 88 
H e n ry Georges Bègue - Pa t rice Manouve l
Judes SA NA S SY - Jean-Claude Lalou - Gilbert Beldan

•Pour la zone nord - e st, Chambre d’Agri c u l t u re de Saint-Benoît
Tél. : 0262 50 11 49 
E ster Hoareau - Corinne Gasp - Yv rin Rivière
S u l ly Rickmounie - Claude Lebeau

OU SE PROCURER LES HERBICIDES ?
Au p rès des coopéra t i ves et des commerces spécialisés 

GAMM VERT

•Les Av i rons, 5 rue Maxime Lu c a s
Tél. : 0262 38 26 26 
Du lundi au samedi de 7h30 à 11h00 et de 13h30 à 18 h 0 0

•S a i n t - Paul, 7 chemin Piton Défa u d
Tél. : 0262 45 41 98 
Du lundi au samedi de 8h00 à 12h00 et de 14h00 à 18 h 0 0

•S a i n t - P i e rre, 78 rue François de Mahy
Tél. : 0262 91 38 16 
Du lundi au ve n d redi de 8h00 à 12h00 et de 14h00 à 17 h 0 0
Samedi de 8h00 à 12 h 0 0

•Pet i te Ile, Ro u te des meri s i e rs, zone art i s a n a l e
Tél. : 0262 56 88 04 
Du lundi au samedi de 8h00 à12h00 et de 14h00 à 17 h 0 0

•Saint-Joseph, 2, rue René Hoare a u
Tél. : 0262 56 15 94 
Du lundi au ve n d redi de 7h30 à 11h30 et de 13h45 à 16 h 4 5
Fe rmé samedi aprè s - m i d i

•Le Guillaume, 4 bis ro u te Hubert Delisle
Tél. : 0262 34 49 10 
Du lundi au ve n d redi de 8h00 à 12h00 et de 14h00 à 17 h 0 0
Fe rmé le samedi aprè s - m i d i

•La Saline les Hauts, 72 CD 4, Corbeil
Tél. : 0262 71 19 71 
Du lundi au ve n d redi de 8h00 à 12h00 et de 14h00 à 17 h 0 0
Samedi de 8h00 à 12 h 0 0

S I CA LA I T

•Plaine des Cafres, 27ème km Bourg Murat 
Tél. : 0262 59 04 92
Du lundi au ve n d redi de 8h00 à 12h00 et de 13h30 à 16 h 3 0
Le samedi jusqu’à 15 h 0 0

•La Plaine des Pa l m i stes, 34 rue de l’Eglise 
Tél. : 0262 51 33 89 
Du mardi au ve n d redi de 8h00 à 12h00 et de 13h30 à 16 h 3 0

•S a i n t - J o s e p h
- Angle rue Maury et avenue Gal Lambert 
Tél. : 0262 56 68 20
Du mardi au ve n d redi de 8h00 à 12h00 et de 13h30 à 17 h 3 0
Lundi de 13h30 à 17 h 3 0
Samedi de 8h00 à 12h00 et de 13h30 à 16 h 3 0
- Chemin rond Plaine des Grè g u e s
Tél. : 0262 37 59 14
Du mardi au ve n d redi de 8h00 à 11h30 et de 13h30 à 17 h 0 0
Lundi de 14h00 à 17 h 0 0
Samedi de 8h00 à 12 h 0 0
- PK 9 Jean Petit 
Tél. : 0262 56 38 49
Du mardi au ve n d redi de 8h00 à 12h00 et de 13h30 à 16 h 3 0
Samedi jusqu’à 15 0 0

•Chaloupe Saint-Leu, 12, chemin Va u d eville 
Tél. : 0262 54 84 30 
Du mardi au ve n d redi de 8h00 à 12h00 et de 14h00 à 17 h 0 0
Samedi de 8h00 à 14 h 3 0

FERMES ET JA R D I N S

•S a i n te - C l otilde, 87, bis rue Stanislas Gimart
Tél. : 0262 29 19 56
Du lundi au ve n d redi de 8h00 à 12h00 et de 14h00 à 17 h 4 5
Le samedi jusqu’à 16 h 4 5

•S a i n t - Paul, 52, chaussée roya l e
Tél. : 0262 22 69 90 
Du mardi au ve n d redi de 8h00 à 12h00 et 14h45 à 17 h 4 5
Lundi à partir de 9h00

•Saint-Louis, 26, rue Saint-Lambert 
Tél. : 0262 26 15 74
Du mardi au samedi de 8h00 à 12h00 et de 14h00 à 18h00 
Fe rmé le lundi matin et de 14h00 à 18h00 l’aprè s - m i d i

•S a i n t - P i e rre, 18 rue Vi c tor le Vi g o u reux 
Tél. : 0262 25 17 43
Du lundi au ve n d redi de 8h00 à 12h00 et de 14h00 à 17 h 3 0
Fe rmé le samedi aprè s - m i d i

•Ta mpon 600, 197, rue Hubert de Lisle
Tél. : 0262 27 05 09
Du lundi au samedi de 8h00 à 12h00 et de 13h30 à 17 h 3 0

•Ta mpon 14ème, 211, Ro u te nationale
Tél. : 0262 27 05 49
Du lundi au samedi de 8h00 à 12h00 et de 13h30 à 17 h 3 0

POINT VERT 

•S a i n t -A n d ré, Lot la balance- Pe n te Sassy
Tél. : 0262 46 22 94
Du lundi au ve n d redi de 8h00 à 12h00 et de 14h00 à 18 h 0 0
Samedi sans inte rru pt i o n
D i m a n che de 7h30 à 12h30 

•Saint-Benoît, 15 - 17, rue de la Mairi e
Tél. : 0262 50 33 19 
Du lundi au ve n d redi de 8h00 à 12h00 et de 14h00 à 17 h 3 0
Samedi jusqu’à 17 h 0 0

•Saint-Joseph, 55, rue Maré chal Leclerc
Tél. : 0262 31 54 54
Du mardi au ve n d redi de 8h00 à 17 h 3 0
Lundi de 13h30 à 17 h 3 0
Samedi de 8h00 à 17 h 0 0

•P i ton Saint-Leu, 11, rue Ad rien Lagourg u e
Tél. : 0262 34 02 03
Du lundi au samedi de 14h00 à 17h00 

•S a i n t - Paul, 18 Ro u te de Sava n n a h
Tél. : 0262 45 27 96
Du lundi au  samedi de 8h30 à 12h30 et de 13h30 à 18 h 0 0

•S a i n t - P i e rre, 19, avenue Charles Isautier
Tél. : 0262 96 40 36
Lundi et jeudi de 8h00 à 12h00 et de 13h00 à 17 h 3 0
M a rdi, merc redi et ve n d redi de 8h00 à 12h00 et de 14h00 à 17 h 0 0
Samedi de 8h00 à 12 h 0 0

•Saline Les hauts , Centre commercial Les pétunias
180, rue Law-Wa ï
Tél. : 0262 32 09 96 
Du lundi au ve n d redi de 8h00 à 12h00 et de 14h00 à 18 h 0 0
Samedi jusqu’à 17 h 0 0

LA CA N E

•Ravine Creuse, Saint-A n d ré
Tél. : 0262 58 57 57 
Du lundi au samedi de 7h30 à 12h00 et de 13h30 à 17 h 3 0

P RO -AG R I

•B e a u fonds, Saint-Benoît
Tél. : 0262 50 12 48
Du lundi au ve n d redi de 7h30 à 17 h 0 0
Samedi matin de 7h30 à 12 h 0 0

LE CRY P TOMÉRIA 

•Plaine des Cafres, 108 ro u te du piton hya c i n th e
Tél. : 0262 59 13 49
Du lundi au samedi de 7h00 à 12h00  et de 14h00 à 18 h 0 0
Le samedi jusqu’à 17h00 
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La politique agricole commune, malgré
ses défauts, re ste l'une des plus gra n d e
ré u s s i te économique de l'histo i re. À trave rs
un développement sans précédent des
p roductions agricoles, elle a offe rt aux
économies européennes d'aprè s - g u e rre
la sécuri té alimenta i re et la sta b i l i té néces-
s a i res à leur déve l o p p e m e n t .
C et te ré u s s i te histo ri que est d'abord celle
du bon sens et du pragmatisme. Alors
que des postulats économiques qui n’o n t
pas encore fait leurs pre u ves sont aujour-
d'hui imposés comme des évidences et
qu'une campagne médiatique s'atta qu e
aux principes qui sont au cœur de la cons-
t ruction européenne, l'Europe a le devo i r
de ré a g i r. Elle doit défe n d re et pro m o u-
voir sans comp l exe son modèle et ses
m é thodes, mais elle doit le fa i re comme
elle l'a to u j o u rs fait, en s'appuyant sur le
bon sens et la raison. 
Le principe de régulation économique qu i
régit les politiques agricoles de l'Euro p e
e st avant tout un choix rationnel qui s'est
i mposé en raison des anta g o n i s m e s
i n te rnes de l'Europe mais aussi et surto u t
en raison du cara c t è re spécifi que des
p roductions agricoles. Celles-ci ont en effet
la part i c u l a ri té d'être soumises à un aléa
c l i m a t i que fo rt qui ne peut être contrô l é
par l'homme. C'est pour perm et t re enfi n
au paysan européen d'échapper à ce
ri s que climatique (et souvent aussi, biolo-
g i que) qui le para lysait depuis des siècles
qu'ont été mis en place les diffé re n t s
s ystèmes de compensation et de ga ra n t i e
de prix de la politique agricole commune. 
La mise en œuvre d'un principe d'assu-
rance perm et tant de ré p a rtir le ri s que sur
un plus grand nombre d'acte u rs est un
choix parfa i tement rationnel d'un point
de vue économique. Ce principe avait pour
c o ro l l a i re le continge n tement de la pro d u c-
tion et le développement d'un syst è m e
de qu ota. Ce système de qu ota a eu
é galement l'énorme ava n ta ge de perm et-
t re la ré p a rtition de la production sur to u t
le te rri to i re européen, gommant ainsi des
i n é ga l i tés de potentiel qui étaient sourc e

Face aux atta ques du courant néo-libéral, l'Europe doit ré a ffi rmer les choix politiques 
qui ont fait son succès et rappeler à un monde menacé que ses principes d'organisation 
et de régulation économiques ont été l'inst rument de la paix.

de conflits depuis des siècles. L'application
de ces principes d'assurance et de ré p a r-
tition te rri to riale de la production a néces-
s i té la création d'une instance de
régulation suffisamment indépendante
et souple pour ga rantir à tous un tra i te-
ment équ i table et pour év i ter l'appari t i o n
de re n tes de situation. C'est ce pri n c i p e
de régulation ex t ra - é c o n o m i que qui est
a u j o u rd'hui remis en qu e stion par le
c o u rant néo-libéra l .

La politique agricole commune,
une ré u s s i te histo ri qu e

Les re n tes de situations ex i stent dans le
modèle européen et il convient de les
é l i m i n e r, mais cet aspect négatif de la poli-
t i que agricole commune est très large-
ment compensé par les ava n ta ge s
s u b stantiels produits par la mise en œuvre
d'un principe de régulation à l'échelle euro-
péenne. Les pays en développement asso-
ciés à l'Europe ne s'y sont pas tro mpés et

D é fe n d re et pro m o u vo i r
le modèle euro p é e n

la «Déclaration de Maputo» - tex te fo n d a-
m e n tal signé le 24 juin dernier par les ch e fs
d ' é tat des pays ACP - souligne «le rôle clé
que joue la coopération AC P-UE et la
n é c e s s i té de veiller à ce que les accord s
de parte n a riat économique (APE) contri-
buent à la réduction de la pauvreté, au
d éveloppement durable et à l'inté gra t i o n
h a rmonieuse et graduelle des pays AC P
dans l'économie mondiale». 

C et te vision d'un développement équ i-
l i b ré, pro gressif et équ i tablement ré p a rt i
e n t re les diffé rents pays est cara c té ri st i qu e
du modèle européen. Contra i rement à ce
qu ' a ffi rme la presse économique angl o -
s a xonne, elle correspond aux atte n tes de
la maj o ri té des pays en voie de déve l o p-
pement. Loin de favo riser les pays ri ch e s
aux dépens des plus pauvres, la politiqu e
a gricole européenne a au contra i re offe rt
aux pays ACP - à trave rs son système de
régulation - les ga ranties de prix et d'écou-
lement indispensables à leur déve l o p p e-
ment économiqu e .
À cet éga rd, il faut ré a ffi rmer que le pro j et
de démantèlement du système sucri e r
e u ropéen ne va en aucune façon favo ri s e r
les pays les plus pauvres dont les pro d u c-
tions sont encore aujourd'hui assez peu
c o mp é t i t i ves. La libéralisation globale du
m a rché du sucre n'aurait pour ré s u l ta t
qu'une concentration de la pro d u c t i o n
s u c ri è re mondiale entre les mains des
grands groupes agro - i n d u st riels de
Thaïlande, d'Au st ralie et du Brésil. La
D é c l a ration de Maputo condamne d'ail-
l e u rs sans détour la plainte déposée à
l'OMC par ces pays, contre le ré g i m e
s u c rier euro p é e n .
Il faut le re d i re avec fo rce : en matière agri-
cole, les petits pays pro d u c te u rs ne
p e u vent subsister que dans le cadre d'un
m a rché régulé et continge n té qui leur
a s s u re la sécuri té indispensable à leur déve-
loppement. En optant pour une déré g u-
lation totale en matière agricole, ce sont
i m m a n quablement les plus faibles qu e
l'on condamne. 

Conditionnement du sucre en vrac pour l’ex p o rt .


